
 

                   

 

 

 

COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE ETABLISSEMENT DE SAINT MEDARD EN JALLLES 
RÉUNION DU 02 AVRIL 2020 

 

Face à une pandémie le risque zéro n’existe pas ni dans l’entreprise ni dans notre 

vie de citoyen. Sous la pression des Organisation Syndicales et des élus la 

direction a fermé le site le 18/03. Depuis, elle a redémarré les activités critiques 

et afin de garantir la  santé et la sécurité des salariés, la Direction a présenté les 

dispositions d’évaluations sanitaires ainsi que les mesures mises en place lors du 

CSSCT du 31/03/2020.  

Nous rappelons la position de l’intersyndicale ci-jointe en central dont la CFDT et 

la CFE-CGC font partie.  

Les évaluations sanitaires réalisées sont connues du médecin du travail et sont 

conformes aux recommandations sanitaires émises par le gouvernement avec, 

aujourd’hui, un nombre limité de personnes dans les bâtiments évalués. 

Lors des évaluations de poste où le représentant de la CSSCT est présent, il est 

indiqué aux salariés et rappelé au représentant de secteur présent que le salarié 

se doit d’activer le stop et alerte dans le cas où la situation ne lui semble pas 

claire vis-à-vis du risque de contamination au COVID19 et qu’il peut se retirer de 

son poste. Il doit alerter son manager voire un ou des élus s’il juge que la 

situation présente un danger grave et imminent. 

A ce jour, sur les activités qui ont repris, le personnel sur site, n’a pas lancé 

d’alerte auprès de nos élus ou de nos  organisations syndicales. Par ailleurs, nos 

élus CSSCT présents sur site et qui se déplacent pour contrôler les postes en 

activité n’ont pas relevé, à ce jour, d’écart aux règles HSE définies. 

Ainsi, pour le moment, dans les situations réelles du travail il n’a pas été détecté 

par nos élus de Danger Grave et Imminent. 

Toutefois, nous rappelons les positions déjà affichées : 

 Nous demandons à ce que seules les activités critiques soient réalisées 



 Cependant, pour la sécurité des salariés, nos élus participeront aux études 

de conformité des postes 

 Nous serons extrêmement attentifs au déroulement des opérations 

réelles de travail 

 Nous serons extrêmement vigilants sur le respect du nombre de 

personnes réellement présentes dans les bâtiments et l’adéquation avec 

les évaluations sanitaires validées. 

Le constat en situation réelle de travail d’un non-respect de l’évaluation sanitaire 

entrainera la dépose d’un DGI. 

A ce jour, nous n’en n’avons pas constaté, par conséquent la CFDT et la CFE-CGC 

s’abstiendront.  

 

 

 



 


